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	RÉUNION DU GROUPE D'ACTION SAT-BAG
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Président du Groupe SAT-BAG du Conseil

MISE à JOUR DU PLAN D'ACTION

1
La mise à jour du résumé des points du Plan d'action, que vous trouverez ci-jointe, contient les rapports établis, à la demande du Groupe SAT-BAG à sa réunion tenue en mars 2002, par les points de contact suivants auxquels j'adresse mes sincères remerciements:

Gary Brooks
Dave Barrett

Mike Thompson

Ted Antonacopoulos

Le texte de ces rapports est souligné dans le tableau du Plan d'action et dans les annexes correspondantes. Il est décevant de constater le peu de progrès signalé dans certains domaines du Plan d'action.

2
Tous les points de contact sont invités à soumettre leurs rapports sur les points du Plan d'action dont ils sont chargés avant le 31 décembre 2002, comme convenu à la réunion du Groupe SAT-BAG en mars. Ces rapports, ainsi que les faits nouveaux survenus dans les diverses entités de l'UIT depuis le mois de mars 2002, constitueront la base du rapport du Groupe SAT-BAG à la CMR‑03 et serviront à informer le Conseil, à sa session de 2003, de l'état d'avancement des travaux. 

3
Les Membres sont invités à examiner le Plan d'action ci-joint compte tenu des faits nouveaux survenus depuis mars 2002, en vue de dégager les questions fondamentales dont devra traiter la CMR-03, et les questions à étudier après la CMR-03.

4
Je prévois de communiquer prochainement un projet de rapport à la CMR-03.

Annexes:
6

Annexe

Plan d'action (31 août 2002)
	Référence de la mesure à prendre
	Facteurs
	Groupes, commissions d'études et commissions intéressés
	Point de contact
	Mesure à prendre
	Echéance
	Mise à jour

	
	Réglementaires
	
	
	
	
	

	
	
Services non planifiés
	
	
	
	
	

	SBAG(01)01
	
Complexité du Règlement des radiocommunications
	Commission spéciale (SC), commissions d'études compétentes
	Gary Brooks
	Examiner les dispositions réglementaires des articles 5, 9, 11, 21 et 22 et les appendices et résolutions associés
	M - L
	L'état d'avancement de ce point n'a pas évolué. La Commission spéciale n'a pas examiné ces questions. Les administrations devraient examiner les articles susmentionnés, en vue d'apporter à la RPC/CMR des contributions susceptibles de simplifier davantage le processus pour réduire l'arriéré. 

	SBAG(01) 02
	
Double emploi et divergences en ce qui concerne les textes, les procédures et les examens
	SC
	Gary Brooks
	Supprimer les doubles emplois et les divergences

Envisager de regrouper les examens technique et réglementaire:

i)
au stade de la coordination;
ou

ii)
au stade de la notification.
	M
	La Commission spéciale n'a pas traité de ces questions dans son rapport, mais elle a examiné les Règles de procédure provisoires du RRB et a communiqué au RRB certains commentaires. Pour ce qui est des doubles emplois et des divergences dans le Règlement des radiocommunications, les administrations sont invitées à soumettre des contributions à la RPC/CMR, en vue de les corriger, par exemple:



	
	
	
	
	
	
	•
Double emploi/divergences concernant la colonne "condition/seuils" afin de déterminer si la coordination est requise.

	
	
	
	
	
	
	•
La nécessité d'effectuer la coordination entre différents services lorsque le partage entre ces différents services est déjà pris en compte par l'inclusion de limites strictes dans le Règlement des radiocommunications.

	
	
	
	
	
	
	•
Recoupement des procédures.

	
	
	
	
	
	
	Se reporter à l'Annexe 1 pour avoir des précisions sur le regroupement des procédures techniques et réglementaires.

	SBAG(01) 03
	
Simplifier l'appendice 4: structure des données, éléments de données
	SC et commissions d'études compétentes
	Dave Barrett
	Supprimer tout double emploi et rationaliser la structure
	M
	Le GT 4A a créé un groupe de diffusion de messages électroniques et a communiqué un certain nombre de documents pour complément d'examen. 

Trois propositions distinctes ont été examinées: limiter les soumissions de manière à ne communiquer que les puissances des porteuses présentant la plus grande sensibilité aux brouillages et les plus grands risques de causer des brouillages; supprimer les doubles emplois dans l'appendice S4; et simplifier le format de soumission et de publication des données. 

	
	
	
	
	
	
	Le GT 4A a approuvé le projet de texte de la RPC visant, d'une part, à limiter les soumissions de manière à ne communiquer que les puissances des porteuses présentant la plus grande sensibilité aux brouillages et les plus grands risques de causer des brouillages et, d'autre part, à supprimer les doubles emplois dans l'Appendice 4. Les propositions visant à simplifier le format de soumission et de publication des données appellent un complément d'étude dont sera chargé le Groupe du Rapporteur.

	
	
	
	
	
	
	La Commission spéciale a approuvé le projet de texte de la RPC présenté par le GT 4A et, lors des discussions sur le projet de rapport du Directeur à la CMR‑03, elle a relevé l'éventualité d'une mauvaise application de l'Appendice 4, ce qui a fait l'objet d'une proposition d'adjonction au rapport de la RPC.

	
	
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 04
	
Résolution 49
	SC
	Anders Frederich
	Examiner l'efficacité de cette résolution et réfléchir à la possibilité de la renforcer et de la mettre en oeuvre
	M
	La Commission spéciale se réunira en juillet 2002. Les groupes de Rapporteurs de cette commission n'ont procédé à aucun examen.

La Résolution 49 (efficacité et amélioration possible) a été examinée par certaines organisations régionales, en vue de la CMR‑03.

Les administrations sont invitées à examiner la Résolution 49 en vue de la CMR‑03 et à fournir des contributions à la Commission spéciale et à la conférence.

	SBAG(01) 5/1
	
Modifications:



Comment traiter les modifications?
	SC et autres commissions d'études compétentes
	Gary Brooks
	Dans le cadre des procédures existantes, traiter les modifications indépendamment de leur date initiale de réception ou d'après cette date revoir le traitement des modifications dans les 2 options définies au point 2
	
	Il faudrait affecter aux demandes de modification qui entraînent une augmentation des besoins de coordination une date de réception qui reflète la date à laquelle le BR a effectivement reçu la demande. Certaines administrations ont été d'avis que les éventuelles modifications [techniques] devraient être considérées comme une nouvelle soumission et recevoir une nouvelle date pour la formulation des observations.

Dans le cas où tous les examens sont faits au stade de la notification, la question de savoir comment on traite les modifications devient moins problématique étant donné que la seule notification qui est examinée est celle qui se situe après le processus de coordination. La question du traitement des modifications dans le cas où les examens se font uniquement au stade de la coordination n'a pas été examinée et nécessite un complément d'étude.
La Commission spéciale n'a pas examiné cette question.

	SBAG(01) 5/2
	
Modifications:



Comment traiter les modifications relatives aux réseaux en service?
	SC
	Gary Brooks
	Faut-il accorder une quelconque priorité à ces modifications? Pour les éventuelles modifications apportées au processus (5/1 ci‑dessus), il faut examiner leur incidence sur les modifications des réseaux en service
	
	Il ne s'agit pas vraiment d'une question d'arriéré. L'actuel RR a prévu le traitement de ces cas.

	SBAG(01) 5/3
	
Modifications:



Nombre de modifications
	SAT-BAG
	Dave Barrett
	Comprendre les raisons à l'origine du nombre de modifications
	M
	L'Annexe 2 résume brièvement les progrès réalisés.
Pas de progrès depuis la dernière réunion du Groupe SAT-BAG.

	SBAG(01) 6
	
Arc de coordination ou méthode (T/T
	SC, Commissions d'études 4, 6 et 8
	Gary Brooks
	Etendre le concept d'arc de coordination à d'autres bandes de fréquences et à d'autres services
	M
	En décembre 2001, le RRB a adopté une Règle provisoire applicable jusqu'à la CMR-03, qui devrait avoir un effet sur l'arriéré. Compte tenu des modifications adoptées par le RRB (Document RRB2001/296, point 5), il faudra utiliser l'arc de coordination pour le SFS, le SRS non planifiés et les fonctions d'exploitation spatiale associées dans les bandes au-dessus de 3,4 GHz, afin de déterminer les besoins de coordination. 

	
	
	
	
	
	
	Les administrations et les CE de l'UIT‑R devraient examiner attentivement les nouvelles règles, afin de déterminer si celles-ci pourraient être rendues permanentes par la CMR-03 si ce concept pourrait s'appliquer à d'autres services spatiaux et en outre quels pourraient être les arcs de coordination appropriés.

	
	
	
	
	
	
	Les opinions ont divergé sur le point de savoir dans quelle mesure un élargissement de l'application du concept d'arc de coordination permettrait de réduire la charge de travail.

	
	
	
	
	
	
	La Commission spéciale n'a pas traité de cette question dans son rapport.

	SBAG(01) 7
	
Notifications multiples
	SAT-BAG
	Dave Barrett
	Comprendre les raisons à l'origine du nombre de notifications multiples
	M
	La poursuite du débat avec les membres du BR sur cette question permettra de faire de nouvelles contributions au Groupe SAT‑BAG.

Le nombre de modifications, tout comme la multiplicité des soumissions, sont dues à un certain nombre de raisons et là encore, la façon de résoudre le problème est de se demander s'il y a une possibilité de réduire le nombre de notifications soumises. A cet égard, l'une des principales difficultés pour les administrations est de déterminer un emplacement orbital approprié en raison du simple nombre de demandes de coordination. La réduction de l'arriéré facilitera les choses.

	
	

Services planifiés
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 8
	
Dispositions réglementaires des appendices 30 et 30A 
	SC, CE 6, CE 4, BR
	Larry Reed
	Examiner les dispositions actuelles, en vue éventuellement d'en supprimer les imperfections
	M - L
	A la suite des modifications radicales qui ont été apportées à l'ensemble des dispositions réglementaires des appendices 30 et 30A par la CMR-2000, et étant donné que les commissions d'études compétentes de l'UIT-R ont été invitées, entre autres, à examiner ces dispositions réglementaires, il n'est pas nécessaire, à ce stade, de prendre des mesures pour les simplifier ou les modifier tant que les résultats des études ne seront

	
	
	
	
	
	
	pas disponibles. Le Bureau fait savoir qu'il élabore actuellement une contribution qui sera examinée par la Commission spéciale et qui contiendra quelques propositions concernant les appendices.

	SBAG(01) 9
	Dispositions réglementaires de l'appendice 30B 
	SC, CE 4, BR, RRB
	Tom Walsh
	Examiner les dispositions actuelles, en vue éventuellement d'en supprimer les imperfections
	M - L
	A la suite des propositions faites au Groupe SAT-BAG à ses première et deuxième réunions, au RRB et au GCR, le BR communique actuellement aux administrations un projet de nouvelle Règle [CCRR/18] pour qu'elles formulent leurs observations et que le RRB l'examine à sa réunion de juin.

	
	
Généralités
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 10bis
	
Elaboration de Règles de procédure et transformation en texte réglementaire (comprend désormais les points 10 et 14)
	SC, BR, RRB
	Tom Walsh
	Examiner la manière dont les Règles de procédure sont élaborées et traitées et la mesure dans laquelle elles pourraient avoir une incidence sur l'arriéré

Examiner dans quelle mesure les Règles de procédure peuvent être insérées dans le Règlement des radiocommunications
	
	Un résumé est donné dans l'Annexe 3.

	SBAG(01) 11
	
Rôle du BR dans le traitement des fiches de notification 
	SAT-BAG
	Ted Antonacopoulos
	Examiner la mesure dans laquelle le BR devrait être impliqué dans ce processus
	
	
 

	
	
	
	
	
	
	Dans le Plan d'action, le groupe désigné pour la mesure SBAG(01)11 est le Groupe SAT‑BAG lui-même; cette mesure consistait à inviter les administrations à examiner les options concernant le rôle du BR dans le traitement des fiches. Bien que dans le cadre du Groupe SAT‑BAG, les administrations n'ont pas proposé de révision éventuelle du rôle du BR, d'autres entités comme le Conseil et la Commission spéciale ont étudié des aspects de la question, mais pas de façon approfondie comme prévu à l'origine aux termes de la mesure SBAG(01)11. En résumé, le Conseil a refusé d'entériner la Recommandation proposée par le Groupe SAT-BAG concernant les Règles de procédure. 

La Commission spéciale, dans sa note de liaison au Groupe SAT‑BAG, signale des divergences de vues entre administrations concernant la Règle de procédure qui suspend l'obligation faite au Bureau d'effectuer l'examen technique des

	
	
	
	
	
	
	demandes de coordination conformément au numéro 9.35. Toutefois, elle signale aussi qu'un consensus s'est dégagé sur les conséquences de la Règle de procédure adoptée par le Comité à sa 25ème réunion (3‑7 décembre 2001).

	
	
	
	
	
	
	Des préoccupations ont été exprimées concernant les conséquences de la charge de travail pour le BR et les administrations ainsi que les incidences éventuelles sur les procédures existantes appliquées par l'UIT. Il est recommandé que le Groupe SAT-BAG supprime cette mesure de la liste des points actuellement traités dans le cadre du Plan d'action. En effet, cela l'aidera à se concentrer sur les mesures qui devraient déboucher sur des recommandations plus consensuelles, en vue de traiter du problème du retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite à l'UIT.

	
	CMR
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 12
	
Propositions soumises par les administrations en vue de modifier des procédures réglementaires
	
	
	Encourager les administrations, tout en respectant les délais fixés pour les soumissions, à examiner et à revoir les propositions, susceptibles d'avoir une incidence, qu'elles soumettent aux conférences au sujet de l'arriéré
	
	Il a été décidé que ce point pouvait être supprimé du plan d'action et inclus dans le rapport de la deuxième réunion du Groupe SAT‑BAG.

	SBAG(01) 13
	
Rôle du BR
	CMR
	Larry Reed
	Formuler des lignes directrices concernant la participation du BR aux conférences et aux RPC
	M
	Le Groupe SAT-BAG recommande que le personnel du BR participe activement aux travaux des groupes de travail, sous-groupes de travail et groupes de rédaction, pendant les conférences, afin de plus facilement déterminer les incidences pour la mise en oeuvre du texte à l'examen. Ainsi, le personnel du BR aura moins besoin d'utiliser ses ressources pour élaborer après la Conférence des Règles de procédure communiquées aux 

	
	
	
	
	
	
	administrations conformément au numéro 13.17 et pour traiter les Règles de procédure adoptées après la réunion du RRB, y compris la traduction et la publication des textes dans la Lettre circulaire qui sera envoyée aux administrations. On pourra ainsi conserver les ressources du BR pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite.

	SUP 
SBAG(01) 14
	
Transformation des Règles de procédure en textes réglementaires
	
	
	Examiner les objectifs des Règles de procédure
	M - L
	Il a été décidé que ce point pouvait être supprimé et intégré au point 10.

	
	RRB
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 15
	
Rôle du RRB:


•
pendant les Conférences


•
dans l'élaboration des Règles 
de procédure
	SC, RRB, PP‑02
	Norbert Schroeder
	Quel est le rôle actuel du RRB?

Faut-il revoir ce rôle?
	M
	Pour que les conférences arrivent plus facilement à des décisions efficaces et adoptent des dispositions claires et non ambiguës, on pense que les membres du RRB, avec le concours du personnel du BR, devraient indiquer à la Conférence, le moment venu, s'il est difficile d'appliquer les projets de disposition à l'examen. La Conférence pourra ainsi adopter la disposition adéquate. En ce qui concerne le traitement des fiches de notification, selon les modalités actuelles, aucune modification n'est

	
	
	
	
	
	
	proposée. Pour ce qui est du rôle du RRB pour les Règles de procédure, la question est suffisamment couverte dans la Constitution, la Convention et le Règlement des radiocommunications. Toutefois, on a fait remarquer que les Règles de procédure devraient être conformes au Règlement des radiocommunications.

	
	Logiciels
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 16
	
Responsabilité générale concernant le développement de logiciels
	BR, SAT-BAG
	Mike Thompson
	Revoir le développement des logiciels au BR, compte tenu des besoins identifiés, des spécifications, de l'élaboration, des essais et de la mise en oeuvre
	M
	Le développement de logiciels au BR est freiné par un manque de ressources et par un certain nombre de problèmes qu'il s'agisse de la fiabilité du matériel ou de l'organisation du travail

Les CMR apportent de fréquentes modifications, souvent complexes, au Règlement des radiocommunications et aux procédures; ces modifications doivent être mises en oeuvre dans des délais très courts. Actuellement, les ressources du BR sont tellement justes que le financement d'autres activités, comme les CMR, se fait au détriment du traitement des fiches de notification des réseaux à satellite et du développement des outils logiciels nécessaires.

	
	
	
	
	
	
	En outre, le développement de logiciels nécessite une très grande interaction entre les départements du BR; les modifications des priorités peuvent donc avoir de nouvelles incidences sur les calendriers d'exécution des projets de logiciel. Il faut affecter une partie du personnel s'occupant de l'arriéré à l'élaboration de spécifications pour les nouveaux logiciels. Il faut donc une grande coordination et une grande planification avant de commencer l'élaboration. Quelle que soit l'aide venue de l'extérieur, la responsabilité générale pour l'élaboration des logiciels relève du BR.

	SUP 
SBAG(01) 17
	
Exhaustivité de la base de données
	
	
	
	
	Fusionné avec le point 22.

	SUP 
SBAG(01) 18
	
Mise à jour périodique de la base de données
	
	
	
	
	Fusionné avec le point 22.

	SBAG(01) 19
	
Logiciel de saisie de données: validation
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Elargir les limites de l'examen effectué par le logiciel de validation.
	B - M
	Une présentation du nouveau logiciel de validation a été faite en septembre 2001, mais les travaux se sont arrêtés car il a fallu élaborer d'autres spécifications pour pouvoir passer à l'examen des fiches de notification dans le cadre du RR de 1998 (mise en place du dégroupage). Cela aurait pu être évité si le plan de travail avait été organisé autrement. Le BR indique qu'il a l'intention de terminer la version Beta du nouveau logiciel de validation d'ici les deux à trois prochains mois, en utilisant l'ensemble de règles de validation existant afin de faciliter sa vérification par rapport à l'actuel logiciel. Une fois cette vérification faite, on étudiera la possibilité d'intégrer les règles découlant de la CMR‑2000 et d'autres projets de règles de validation. La version finale devrait être disponible d'ici à trois mois.

	SBAG(01) 20/1
	
Automatisation de l'examen: intégration du logiciel
	BR, SAT-BAG
	Mike Thompson
	Examiner l'intégration du logiciel du Bureau dans un seul et même progiciel
	L
	L'Annexe 4 résume brièvement les progrès réalisés dans le développement du logiciel.

	SBAG(01) 20/2
	
Automatisation de l'examen: conformité à l'article 5
	BR, SAT-BAG, commissions d'études compétentes
	Mike Thompson
	Automatiser l'examen au titre de l'article 5
	B - M
	Des travaux sont en cours au sein de la CE 4 de l'UIT‑R (avec la participation du BR) pour créer une base de données appropriée regroupant les dispositions de l'article 5 et définir les spécifications d'un logiciel permettant de vérifier la conformité des fiches de notification. Le Groupe du Rapporteur a élaboré et soumis deux documents au GT 4A pour la réunion d'avril 2002: un rapport sur les travaux et un avant‑projet de nouvelle recommandation.
Le rapport indique les progrès accomplis par le Groupe du Rapporteur, à savoir:
•
création d'une base de données électronique du Tableau d'attribution des bandes de fréquences (Article 5);

•
présentation d'un logiciel permettant d'interroger la base de données et de vérifier la conformité des fiches de notification des réseaux à satellite;

	
	
	
	
	
	
	•
description de la structure d'une base de données contenant les renvois associés de l'Article 5.

	
	
	
	
	
	
	L'avant-projet de nouvelle recommandation tient compte des spécifications du logiciel établies par le Groupe du Rapporteur et a été renvoyé à la prochaine réunion du GT 4A (mars 2003).

	
	
	
	
	
	
	A la fin d'avril 2002, le Groupe de travail 4A a décidé de prolonger le mandat du Groupe du Rapporteur jusqu'à la réunion de mars 2003, afin d'achever les travaux sur la base de données des renvois et les spécifications du logiciel. Le Groupe du Rapporteur devrait terminer ses travaux avant la fin de cette année, et l'avant-projet de nouvelle recommandation révisée sera soumis au GT 4A pour approbation.

	
	
	
	
	
	
	La CE 4/le GT 4A jouent un rôle de premier plan en la matière et assurent la liaison avec d'autres commissions d'études concernées, mais un accord devra être conclu avec elles avant que la CE 4 puisse trancher.

	SUP
SBAG(01) 20/3
	
Automatisation
	
	
	Développer les notifications sur support électronique pour les informations graphiques
	M
	Il a été décidé que ce point pouvait être supprimé étant donné qu'il n'y avait pas de retard dans le traitement des données GIMS.

	
	Traitement effectué par le BR
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 21
	
Degré de précision de l'examen
	
	
	Mesure dans laquelle l'examen doit être effectué
	
	Il a été décidé que cette mesure pouvait être supprimée étant donné que le BR a confirmé qu'il faut, pour déterminer tous les pays sur le territoire desquels les limites de puissance surfacique spécifiées, peuvent être dépassées, de nombreux points de mesure pour le calcul des valeurs de puissance surfacique. Toutefois, le nombre de points de mesure n'a pas de grande incidence sur le temps de traitement (2-10 minutes).

	SBAG(01) 22bis
	
Gestion et fourniture de renseignements (comprend maintenant les points 17, 18 et 22)
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Gérer les données de référence et continuer de fournir des renseignements aux administrations, par exemple en publiant la Liste des réseaux à satellite et la Préface à cette Liste
	M - L
	L'Annexe 5 résume brièvement les progrès réalisés.

	SBAG(01) 23
	
Exhaustivité et caractère correct des soumissions
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Déterminer les raisons pour lesquelles des soumissions sont toujours incorrectes ou incomplètes
	M
	La qualité des notifications soumises s'est beaucoup améliorée après les derniers séminaires/ateliers sur les services spatiaux (Pakistan avril 2000, Genève juin 2000 et Mexique septembre 2000) et il est plus facile de vérifier les notifications entrantes et de demander aux administrations d'apporter des corrections.

Plus précisément, des améliorations ont été notées chez les principaux orateurs qui ont participé aux séminaires ou aux ateliers. Il reste toutefois un certain nombre d'erreurs. En raison de l'arriéré, les administrations ont du mal lorsqu'elles soumettent simultanément plusieurs modifications étant donné que l'administration peut ne pas être en mesure de voir l'ensemble des données de réseau actualisées car les modifications antérieures n'ont pas été intégrées dans la base de données.

On trouvera sur le site web du BR une liste des problèmes types.

	SBAG(01) 24
	
Recouvrement des coûts et contraintes connexes
	BR, Conseil, PP‑02, Secrétariat général
	Bruce Gracie
	Nécessité de procéder à un examen approfondi du processus dans son ensemble (à noter que certains aspects réglementaires doivent être traités)
	B - M
	L'Annexe 6 résume brièvement les progrès réalisés.

	SBAG(01) 25
	
Rigidité du budget
	Conseil, PP‑02
	Bruce Gracie
	Recenser et examiner les facteurs liés à cette question
	B - M
	En raison du plafonnement actuel des dépenses, l'utilisation des excédents de recettes est limitée étant donné qu'elle doit être autorisée par le Conseil, et que, si ces excédents ne sont pas utilisés pendant un certain temps, ils sont mis en dépôt dans le Fonds de réserve. 

Le GTR a examiné deux solutions qui sont reflétées dans la Recommandation R12 à la PP‑02:

	
	
	
	
	
	
	1)
Fixer une limite à la valeur de l'unité contributive uniquement (et supprimer le plafond des dépenses). Cela permettrait de mieux réagir dans le cadre de la préparation et de la mise en oeuvre du budget et d'utiliser les excédents de recettes au titre du recouvrement des coûts pour les produits et services fournis par le BR.

	
	
	
	
	
	
	2)
Les activités soumises au recouvrement des coûts devraient être considérées comme étant hors plafonnement des dépenses.

	
	Personnel
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 26
	
Longueurs de la procédure de recrutement
	Conseil, PP‑02, Secrétariat général
	Malcolm Johnson
	Mettre en évidence et examiner les facteurs liés à ces questions
	B - M
	Il a été décidé que ce point pouvait être supprimé et regroupé avec le point 27.

	SBAG(01) 27bis
	
Contrats/effectifs/durée des engagements/motivation du personnel/carrières (comprend désormais les points 26 et 27)
	Conseil, PP‑02, Secrétariat général
	Malcolm Johnson
	Identifier et examiner les facteurs liés à ces questions
	B - L
	Le Département du personnel procède actuellement à la révision des Statut et Règlement du personnel, en consultation avec les représentants du personnel et le Comité de coordination. Le document correspondant du Conseil sera examiné par le Comité des politiques et stratégies pendant la semaine du 4 mars 2002 avant d'être transmis pour examen par le GT du Conseil qui se réunira la semaine avant la session de 2002 du Conseil (17‑19 avril 2002). On espère que cette révision permettra de réduire la 

	
	
	
	
	
	
	durée de la procédure de recrutement en la rationalisant, et d'améliorer la mobilité du personnel en n'établissant plus de lien entre nominations et postes. Par mobilité du personnel on entend le fait de pouvoir passer d'un poste à l'autre tout au long de sa carrière.

	B = à brève échéance; M = à moyenne échéance; L = à longue échéance
à courte échéance = session 2002 du Conseil, PP‑02; à moyenne échéance = CMR‑03, session 2003 du Conseil; à longue échéance = CMR‑06, PP‑06.


Annexe 1

Point 2
Double emploi et divergences des textes/procédures/examens

Deux options sont possibles pour regrouper éventuellement les examens en une seule étape, à savoir: les faire uniquement au stade de la notification ou uniquement au stade de la coordination. Pour les examens uniquement au stade de la notification, le RRB a adopté en décembre 2001 une Règle provisoire jusqu'à la CMR-03 qui devrait avoir une certaine incidence sur l'arriéré.

Compte tenu des modifications apportées (Document RRB2001/296, point 5) le BR ne sera plus tenu d'effectuer les parties techniques (puissance surfacique) de l'examen au titre du numéro 9.35 (11.31) au stade de la coordination. La vérification de la conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, à l'exclusion des aspects techniques, se poursuivrait. Toutes les conclusions seraient considérées comme provisoires au stade de la coordination et la totalité des examens se ferait au stade de la notification.

Certaines administrations sont d'avis que cette Règle est celle qui convient le mieux, qu'elle est conforme à la décision du Conseil et qu'elle vient conforter la mesure prise par le RRB, mesure qui permettra de supprimer non seulement les examens faisant double emploi qui sont effectués aux stades de la coordination et de la notification mais également la nécessité de ce type d'examen pour les fréquences qui n'atteignent jamais le stade de la notification. D'autres administrations sont d'avis que les nouvelles Règles de procédure adoptées par le RRB, aux termes desquelles le BR est chargé de suspendre l'examen d'une assignation entrante au titre du numéro 9.35, pour ce qui est des calculs de puissance surfacique sont:

a)
non conformes à la décision, du Conseil;

b)
contraires à la Constitution et en contradiction avec le principe même du Règlement des radiocommunications.

Cette façon de procéder porte atteinte aux droits des administrations et conduirait à une utilisation abusive des fréquences et des ressources orbitales, ce qui constituerait une violation de l'article 44 de la Constitution. Ces pays ont donc conclu qu'il ne faudrait pas, au nom de l'arriéré, violer la lettre ou l'esprit du Règlement des radiocommunications et de la Constitution.

A l'appui du débat qui a suivi sur ces deux options, le BR a été prié de fournir, avant la réunion de la Commission spéciale, quelques données concernant les fiches de notification qui ont été annulées pendant une période donnée en raison de contraintes temporelles, d'indiquer quel pourcentage de ces fiches de notification n'ont jamais été notifiées et de préciser également, pour une période donnée pendant laquelle les fiches de notification pour inscription ont été reçues ou traitées, quel pourcentage de ces fiches de notification sont identiques aux fiches de notification au stade de la coordination.
Les informations nécessaires ne lui ayant pas été fournies, la Commission spéciale n'a pas étudié cet aspect à sa réunion. Il est prévu que le BR fournisse ces informations avant la prochaine réunion du Groupe SAT-BAG.
Annexe 2

Point 5/3
Modifications

Un certain nombre de raisons peuvent être à l'origine de modifications aux fiches de notification soumises, notamment:

1)
les erreurs dans la fiche de notification initiale qui doivent être corrigées et qui sont signalées soit par l'administration/l'opérateur ou par le BR pendant la validation ou lors des conclusions;

2)
modifications des critères découlant de considérations économiques, pendant la demande de coordination;

3)
nécessiter de notifier les changements apportés aux réseaux au titre du numéro 9.58;

4)
modifications apportées au Règlement des radiocommunications à la suite d'une CMR qui influent sur le processus de soumission des notifications, sur les attributions de fréquences.

Il semble donc possible d'essayer de déterminer d'éventuelles solutions pour réduire le nombre de modifications, à titre d'exemple on pourrait citer:

1)
la mise en place d'un logiciel de validation amélioré et la fourniture d'informations actualisées aux administrations;

2)
le fait d'encourager les administrations à planifier la soumission des modifications apportées aux réseaux;

3)
la fourniture d'une liste des changements ne nécessitant pas la soumission d'une modification, par exemple le type de modification qui n'aurait pas d'incidence sur la date de réception.

Annexe 3

Point 10bis
Elaboration de Règles de procédure et transformation 
en textes réglementaires

La Constitution, la Convention et le Règlement des radiocommunications contiennent des dispositions qui régissent l'élaboration, l'approbation et l'application des Règles de procédure. Habituellement, une Règle de procédure est élaborée pour définir une procédure claire pour le traitement des assignations de fréquence, conformément au Règlement des radiocommunications. Les Règles de procédure sont basées sur les décisions des CMR et les recommandations de l'UIT‑R.

Le BR peut prendre l'initiative d'élaborer une Règle de procédure. Les administrations elles aussi ou le RRB peuvent déterminer qu'il est nécessaire d'élaborer une Règle de procédure. Les projets de nouvelle Règle de procédure sont communiqués aux administrations, pour qu'elles formulent leurs observations, avant d'être soumis au RRB et les Règles de procédure adoptées antérieurement peuvent faire l'objet d'observations de la part des administrations et ensuite être soumises à la prochaine CMR. 

Tout examen du processus d'élaboration des Règles de procédure (qui se différencie de l'examen des Règles de procédure proprement dites) nécessitera obligatoirement l'examen des dispositions correspondantes par les organes appropriés de la conférence.

La Commission spéciale (SC) se réunira en juillet 2002. Aucun débat n'a eu lieu au sein des groupes de rapporteurs de la Commission spéciale.

La question des Règles de procédure (nombre de Règles, recoupement des dispositions dans le RR, nécessité ou possibilité de transférer les Règles dans le RR) a été débattue au sein de certaines organisations régionales, en vue de la CMR-03.

Les administrations sont encouragées à examiner les Règles de procédure en vue de la CMR-03 et à fournir des contributions à la Commission spéciale ainsi qu'à la conférence.

Il convient de tenir compte des facteurs suivants lors de l'élaboration des Règles de procédure:

•
ces Règles devraient tenir compte des difficultés concrètes rencontrées;

•
ces Règles devraient constituer le minimum nécessaire pour l'application du RR de façon transparente;

•
la courte durée de vie - en règle générale entre deux conférences - de ces Règles de procédure liée aux incohérences et aux divergences dans le Règlement des radiocommunications; 

•
la liste des projets de Règles de procédure doit être communiquée aux administrations au titre du numéro 13.17, avant d'être examinée par le RRB.

Le contenu des Règles de procédure pourrait être transféré dans le RR, au cas par cas, si nécessaire. Certains ont été d'avis que cette procédure n'était peut-être pas directement liée à l'arriéré.

Pour ce qui est de l'élaboration des Règles de procédure, on aurait intérêt à améliorer le processus selon lequel les Actes finals et le Règlement des radiocommunications, si nécessaire, sont mis à jour après une CMR afin que les erreurs de forme mineures puissent être corrigées avant la publication.

Annexe 4

Point 20/1
Automatisation de l'examen - Intégration du logiciel

Un premier examen de l'état d'avancement de l'intégration a permis de constater que deux seulement des 23 logiciels d'examen (Document SATBAG‑01/4) sont sur le point d'être intégrés dans le progiciel d'examen EXS11 (EXS9) ou testés.

Huit programmes relèvent de la catégorie des programmes existants mais non encore intégrés. Cinq programmes sont en cours d'élaboration et, pour huit autres programmes, rien n'a encore été fait à ce jour.

Le BR a indiqué dans le Document SATBAG-02/8 que, fin 2001, le processus d'examen, au stade de la coordination, avait été largement automatisé. La plupart des outils logiciels nécessaires sont maintenant disponibles et tous donnent des résultats dans un format de base de données compatible avec la base de données SNS du BR. Tous les besoins de coordination (au niveau des groupes et au cas par cas) sont transférés dans la base de données SNS du BR pour y être stockés en permanence. Les données de cette base de données, y compris les données relatives aux réseaux, sont utilisées pour produire presque automatiquement un seul type de section spéciale pour la coordination (CR/C) qui couvre toutes les dispositions relatives à la coordination et donne des précisions concernant les besoins de coordination.

Il faut encore progresser en ce qui concerne la vérification de la conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences (voir point SATBAG(01) 20/2) et l'examen des réseaux à satellite non géostationnaires (puissance surfacique et puissance surfacique équivalente).

Pour ce qui est de l'automatisation de l'examen au stade de la notification, la majorité des modules nécessaires sont soit en production soit à l'essai.

Annexe 5

Point 22bis
Gestion et fourniture de l'information

Le BR saisit actuellement les vieux enregistrement papier de renseignements API pour compléter la base de données SNS (la vérification des données a pris plus de temps que prévu et les travaux ne sont pas terminés) et va scanner toutes les anciennes publications papier, en particulier les anciennes demandes de coordination, afin de publier une SNL complète, en particulier la Partie B (ce qui devrait être fait d'ici décembre 2002).

Il manque encore actuellement quelques références aux dispositions du RR dans la base de données. La date cible fixée pour ce travail, qui était mars 2002, après la publication de la Préface révisée - pour le CD-ROM SRS 2002/1 - a été respectée. Quelques autres erreurs, par exemple l'absence de certaines administrations affectées (niveau réseau) et l'absence d'informations sur des publications antérieures, seront corrigées pendant la scannérisation des informations papier de la Circulaire hebdomadaire, comme noté ci-dessus.

D'autres questions concernant la fourniture générale de l'information doivent être regroupées et un rapport complet élaboré en vue de la prochaine réunion du Groupe SAT-BAG.

Il est essentiel de pouvoir comprendre les informations pour élaborer un processus efficace sur un certain nombre de points identifiés ainsi que sur la progression des travaux au sein des diverses commissions d'études. A titre d'exemple de la façon dont il faut comprendre la signification de l'incidence des données qui doivent être soumises sur le processus de notification des réseaux à satellite, on peut citer:

•
point 5/3: une des raisons motivant la soumission de modifications est la correction d'erreurs;

•
point 23: les avantages retirés des ateliers et séminaires du BR ont eu une incidence sur le nombre d'erreurs mais il faut poursuivre les travaux;

•
la fourniture d'informations actualisées sur la soumission des données graphiques pose un problème évident.

Le GT 4A examine également la question de la fourniture de données du point de vue de la soumission et de la publication des renseignements au titre de l'appendice 4 du RER Il est proposé de les reformater pour qu'ils soient plus faciles à utiliser et à comprendre. Il est intéressant de noter que le BR précise (Annexe 5 du Document SATBAG‑02/4) qu'il doit passer près de 20% de son temps à essayer de comprendre la structure d'un réseau géostationnaire, en particulier dans le cas de modifications.

Annexe 6

Point 24
Recouvrement des coûts et contraintes associées

Pour aider le Conseil à comprendre le lien qui existe entre l'arriéré et les différents facteurs associés au recouvrement des coûts, tel qu'il s'applique aux fiches de notification des réseaux à satellite, il faut tenir compte de ce qui suit:

a)
étant donné qu'on n'applique pas l'imputation intégrale des coûts aux activités liées au traitement de ces fiches de notification, il peut être difficile de mobiliser des ressources financières suffisantes pour conserver le personnel existant ou louer les services de nouveau personnel affecté à la réduction de l'arriéré; et

b)
les dispositions des résolutions et décisions de la Conférence de plénipotentiaires et/ou du Conseil concernant le recouvrement des coûts devront peut-être être modifiées pour conserver le niveau de ressources financières suffisant pour régler le problème de l'arriéré.

Recommandation: dans le cadre de son examen programmé de la Décision 482 modifiée, le Conseil voudra peut-être revoir la méthode décrite brièvement dans l'Annexe B et également passer en revue les activités liées à la publication anticipée et à la coordination pour lesquelles il n'est pas nécessaire de publier des sections spéciales.
Recommandation: le Conseil voudra peut-être envisager l'application des dispositions de la Résolution 91 (Recouvrement des coûts pour certains produits et services de l'UIT) du point de vue de la définition de droits appropriés pour les activités soumises au recouvrement des coûts, y compris celles s'appliquant aux fiches de notification de réseaux à satellite, sur la base d'une imputation intégrale des coûts de fourniture du service.
Recommandation: le Conseil voudra peut-être demander des précisions au BR et au Département des finances en ce qui concerne les résultats obtenus dans la mise en oeuvre de la Résolution 91, de façon à avoir une comptabilité transparente des coûts et des recettes. Les principes de base définis dans la Décision 482 exigent que les droits perçus au titre du recouvrement des coûts soient basés sur des coûts identifiables et vérifiables.

Autres options/considérations

1)
En ce qui concerne la mise en oeuvre de la Décision 482 (modifiée), on s'est demandé si, en raison essentiellement de l'arriéré dans le traitement des fiches de notification, le paiement après la publication de la notification par le Bureau ne serait exigé qu'environ deux ou trois ans après la soumission de la notification. La Décision 482 modifiée adoptée par le Conseil à sa session de 2001 précise que l'élément fixe du droit perçu pour les notifications reçues après le 1er janvier 2002 serait exigé dans les six mois qui suivent la date de réception de la facture, laquelle serait envoyée après la réception de la notification. Certaines administrations ont estimé que cette décision crée une situation inéquitable: en effet, pour une notification soumise avant le 1er janvier 2002, on aurait deux à trois ans environ pour effectuer le paiement, alors que pour une notification soumise après le 1er janvier 2002, on aurait seulement quelques mois. Ces mêmes administrations ont donc formulé une proposition visant à modifier la Résolution 88 qui chargerait le Conseil de corriger cette inégalité de traitement en exigeant que les factures soient envoyées le plus tôt possible après la PP‑02 et que le montant du droit fixe soit versé dans une période de [six] mois après la réception de la facture.

2)
Sur le même sujet, d'autres administrations ont fait valoir que toute nouvelle disposition relative au paiement des redevances doit être assortie d'une date d'entrée en vigueur garantissant qu'il n'y a pas rétroactivité et que le fait que la non-application d'une telle disposition avant sa date d'entrée en vigueur ne doit pas être confondue avec une inégalité de traitement.

3)
Il a été proposé que tous les fonds associés au recouvrement des coûts soient utilisés directement pour améliorer les services intervenant dans le traitement des notifications de réseaux à satellite.

4)
L'application de sanctions en cas de non-respect, conformément aux dispositions de la Décision 482 modifiée, et au numéro 9.38.1 du Règlement des radiocommunications, a trouvé un écho favorable auprès de certaines administrations mais il a été proposé que la question soit examinée uniquement dans le contexte de la PP-02 (et/ou de la CMR-03).

5)
Il a été proposé que les recettes au titre du recouvrement des coûts soient hors budget ordinaire de l'Union, étant donné qu'on considère qu'il s'agit d'un produit ou d'un service fourni dans l'intérêt d'un nombre limité d'Etats Membres ou de Membres de Secteur. C'est une question qui doit être débattue au Conseil et/ou à la PP-02, étant donné que l'adoption d'une telle proposition nécessiterait, entre autres, une modification de l'Article 6 du Règlement financier.

6)
Certaines administrations sont d'avis que le recouvrement des coûts doit être associé au nombre de notifications effectuées par une administration de façon exponentielle. Pour d'autres par contre, le concept de recouvrement des coûts ne doit concerner que les coûts.

[D'autres précisions concernant les questions financières sont données dans le Document SATBAG‑02/15.]

______________
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